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Rapport de la Commission adhoc
Chargée d’examiner le Préavis n°14/2026

Rapport de minorité favorable au Préavis municipal
Réponse au Postulat du 8 septembre 2025 « Coup de pouce
aux parents,  coup de boost  au civisme:  Alléger  les  frais  de
baby-sitting pour booster l’engagement citoyen »

Municipale responsable du dossier : Mme Laurence Muller Achtari, Syndique

Composition de la Commission
Présidente / rapportrice : Chimène Maraviglia
Membres :

 Ariane Devaud
 Daniela Roux
 Philippe Hayward
 Yves-Daniel Essomba

Préambule
La  Commission  ad  hoc  s’est  réunie  le  27  mai  2026  afin  d’examiner  le  Préavis
n°14/2026 relatif à la création d’une participation communale aux frais de garde
d’enfants des membres du Conseil communal.

La séance a débuté peu après l’heure de convocation en l’absence de Madame
Laurence Muller Achtari, syndique en charge du dossier qui nous a rejoint à 19h40
suite à un problème d’agenda.

La  Commission  la  remercie  pour  sa  disponibilité  ainsi  que  pour  les  explications
complémentaires apportées en cours de séance.

Objet du préavis
Le préavis soumis à la Commission vise à répondre au postulat intitulé « Coup de
pouce aux parents, coup de boost au civisme : Alléger les frais de baby-
sitting pour booster l’engagement citoyen ».

Il propose la création d’un mécanisme de remboursement partiel des frais de garde
d’enfants  engagés  par  les  membres  du  Conseil  communal  dans  le  cadre  de
l’exercice de leur mandat politique.
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L’objectif  poursuivi  par  la  Municipalité  est  de  favoriser  l’engagement  citoyen  et
politique des parents de jeunes enfants, en limitant certains freins organisationnels
et financiers liés à la participation de la vie démocratique communale.

Cadre et modalités présentées à la Commission
Les échanges ont notamment porté sur les modalités pratiques du dispositif.

Il a été précisé qu’un formulaire de demande de remboursement sera mis à disposi-
tion des conseillères et conseillers communaux. Les demandes seront centralisées
par le secrétariat du Conseil communal, déjà en charge du suivi des présences et
des indemnités.

La Municipalité a également indiqué que le nouveau logiciel « eSéance Législatif »
pour la gestion des séances du Conseil communal permettra, de manière simplifiée,
d’intégrer directement ces démarches administratives.

La référence tarifaire retenue repose sur les tarifs de la Croix-Rouge, sans obligation
toutefois de faire appel à une personne spécifiquement affiliée à cet organisme.

Les demandes devront être déposées au secrétariat du Conseil communal jusqu’au
31 décembre de chaque année.

La question des familles monoparentales a également été abordée. La Municipalité
a précisé que le dispositif doit justement permettre à toute personne ne disposant
pas d’un soutien familial immédiat pour la garde des enfants de pouvoir bénéficier
de cette aide.

Discussions de la Commission                                               
Les discussions de la Commission ont fait émerger deux sensibilités distinctes.

Une majorité des membres a estimé que l’engagement politique communal relevait
d’un choix personnel et que les frais liés à l’organisation familiale devaient être as-
sumés individuellement par chaque conseillère et conseiller et a décidé de refuser
le préavis, toutefois, la minorité de la Commission estime que ce préavis se justifie
pleinement et a décidé de faire un rapport de minorité.

La minorité considère en effet que ce fonds doit avant tout être compris comme un
levier de soutien et un signal politique adressé aux familles, davantage qu’un méca-
nisme générant des dépenses importantes.

Elle relève notamment que le nombre de demandes effectives devrait vraisembla-
blement rester très limité probablement de l’ordre de trois à cinq demandes par an-
née sur 17 personnes potentiellement concernés.
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Dans cet esprit, la minorité considère que ce dispositif constitue surtout un filet de
sécurité psychologique et un soutien de dernier recours pour des parents qui pour-
raient hésiter à s’engager en politique communale en raison de difficultés ponc-
tuelles de garde d’enfants.

La minorité souligne également que les récentes élections communales ont montré
les difficultés d’organisation rencontrées par certains candidats et candidates, no-
tamment des jeunes parents, lors des séances de partis, des engagements de ter-
rain et des activités liées à la vie politique locale.

La minorité relève enfin que :

 le montant prévu demeure modéré ;
 la référence tarifaire de la Croix-Rouge encadre clairement les rembourse-

ments ;
 aucun enrichissement personnel ne peut raisonnablement découler du dispo-

sitif ;
 la mesure reste cohérente avec la volonté déjà exprimée par la commune de

soutenir et encourager la participation citoyenne.
 Le préavis permet un engagement civique intergénérationel

Pour la minorité, accepter ce préavis revient donc moins à financer un confort per-
sonnel qu’à reconnaître concrètement certaines réalités familiales contemporaines
pouvant constituer un frein à l’engagement démocratique local.

Conclusion
La minorité considère que ce préavis représente une mesure proportionnée, enca-
drée et symboliquement forte en faveur d’un engagement citoyen plus accessible
aux parents de jeunes enfants.

Elle estime également que le faible nombre potentiel de demandes ne représente
pas un risque financier significatif pour la commune, tout en constituant un soutien
concret et rassurant pour certaines familles.

Enfin,  la minorité considère qu’encourager  la participation démocratique de per-
sonnes issues de réalités familiales diverses contribue à renforcer la représentativi-
té et la vitalité de la vie politique communale.

Au vu de ce qui précède, la minorité de la Commission recommande au Conseil
communal de bien vouloir :

 accepter le Préavis n°14/2026 de la Municipalité du 5 mai 2026.
 adopter  le  principe  de  la  création  d’une  indemnité  pour  frais  de  garde

d’enfants des membres du Conseil communal dès le début de la législature
2026-2031.

 autoriser une dépense extraordinaire estimée à un montant de CHF 4'300.00
pour le budget 2026, pour laquelle une nouvelle ligne budgétaire sera créée
pour le Conseil, intitulée «participation aux frais de garde des enfants des
membres du Conseil communal».
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 prévoir  ensuite chaque année cette dépense au budget,  en recalculant  le
montant selon le nombre de conseillers concernés.

Le Mont-sur-Lausanne, le 2 juin 2026

La Présidente/Rapportrice : Chimène Maraviglia ………………………...

Membre : Philippe Hayward ………………………...
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